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Vu les dispositions de l’article 151 de la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 

modifiée, portant statut d’autonomie de la Polynésie française ; 

 

Vu la saisine n° 8222/PR du 12 décembre 2024 du Président de la Polynésie française 

reçue le 13 décembre 2024, sollicitant l’avis du CESEC sur un projet de loi du 

pays relative aux conditions d’affiliation au régime des non-salariés et au contrôle de 

leur respect ; 

 

Vu la décision du bureau réuni le 16 décembre 2024 ; 

 

Vu le projet d’avis de la commission « Santé et solidarités » en date du 7 janvier 

2025 ; 

 

Le Conseil économique, social, environnemental et culturel de la Polynésie française a 

adopté, lors de la séance plénière du 9 janvier 2025, l’avis dont la teneur suit : 
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I -  OBJET DE LA SAISINE 

 

Le Président de la Polynésie française soumet à l’avis du Conseil Économique, Social, 

Environnemental et Culturel de la Polynésie française (CESEC) un projet de loi du pays relative 

aux conditions d’affiliation au régime des non-salariés et au contrôle de leur respect. 

 

II -  CONTEXTE ET OBJECTIFS DU PROJET DE LOI DU PAYS 

 

Lors de la présentation du projet de loi du pays relatif à la gouvernance de la Protection Sociale 

Généralisée (PSG) en 2021, le Pays rappelait que « le texte revisite les règles d’affiliation selon les 

régimes, notamment la règle maintes fois décriée de primauté du régime des salariés sur le régime 

des non-salariés, laquelle a pu se traduire dans la pratique par un effet d’aubaine pour les 

travailleurs non-salariés bénéficiant, en sus de leur activité principale, d’un contrat de travail ». 

 

Si l’objectif ainsi fixé était consensuel, sa mise en œuvre n’a pas depuis pu être effective. Les 

rédacteurs du nouveau projet de loi du pays précisent sur ce point que « les dispositions adoptées 

pour l’occasion se sont avérées insuffisamment définies et précises pour être appliquées ». 

 

En effet, tant les ressortissants que l’assiette des revenus soumis à cotisation étaient 

insuffisamment définis et clairs. 

 

Le CESEC a rappelé cette inapplication dans son autosaisine de juin 2024 intitulée « Salariés, 

Patentés : complémentarité ou concurrence ? ». 

 

Il rappelle que la primauté du régime du Régime Général des Salariés (RGS) sur le Régime des 

Non-Salariés (RNS) permettait à certains ressortissants de ne cotiser que sur leur salaire sans les 

obliger à cotiser sur leurs autres revenus, entrainant le bénéfice de la couverture sociale complète en 

qualité de salarié tout en ne cotisant que sur une partie infime de leurs revenus réels. 

 

Par ailleurs, et comme l’avait également relevé le CESEC, un grand nombre de non-salariés ne 

cotisent pas au régime de maladie, et ce bien que ce soit obligatoire, et encore moins au régime de 

retraite, tout en pouvant, selon certains critères, bénéficier du minimum vieillesse. 

 

Selon l’exposé des motifs, le Pays ambitionne, par l’application de ces nouvelles dispositions, 

d’affilier 25 000 nouvelles personnes au Régime des Non-Salariés (RNS) provenant pour 11 000 

d’entre elles du Régime de Solidarité de la Polynésie Française (RSPF) et pour 14 000 autres d’une 

double affiliation au RNS et au RGS.  

 

La loi du pays viendra remplacer la loi du pays n° 94-171 AT du 29 décembre 1994 relative aux 

dispositions administratives et financières du régime des non-salariés. 

 

Cette réforme se veut être la première étape de la réforme plus globale de la PSG. 

 

III -  OBSERVATIONS ET RECOMMANDATIONS 

 

Le projet de loi du pays appelle de la part du CESEC les observations et recommandations 

suivantes : 

 

3.1 – Un projet sans réelle concertation 

 

Si l’exposé des motifs joint au projet de loi du pays mentionne qu’il « a été élaboré en 

concertation avec les organisations syndicales et professionnelles qui ont toutes été invitées à 
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formuler des observations, dont certaines ont été intégrées dans l’intérêt commun des travailleurs 

non salariés et de la pérennité de la protection sociale », il ressort des auditions menées par la 

commission Santé-Solidarité du CESEC que ces organisations ont tout au plus été informées de la 

modification envisagée.  

 

Les organisations patronales ont fait part de leurs remarques mais celles-ci n’ont pas été prises en 

compte dans le projet soumis au CESEC. 

 

Enfin, et ceci est d’autant plus problématique, le conseil d’administration de la Caisse de 

Prévoyance Sociale (CPS) lui-même, pourtant chargé à terme de la mise en application de la 

réglementation, n’a été ni consulté ni même destinataire d’une présentation du projet.  

 

Le CESEC regrette que les agents de la CPS, invités par la commission en charge de 

l’étude du projet, aient été priés par les autorités présentes de ne pas répondre aux questions 

posées, ce qui ne s’est jamais vu au sein de l’institution. 

 

De la même manière, la Chambre de Commerce, d’Industrie, des Services et des Métiers 

(CCISM) n’a pas plus été associée à la rédaction du texte, bien qu’elle soit la mieux informée de la 

situation des non-salariés exerçant une activité professionnelle. 

 

Compte tenu de la teneur et de l’étendue de la réforme envisagée, cette absence de 

consultation est regrettable et le CESEC invite fermement l’ensemble des parties prenantes à 

revenir à des négociations constructives pour le bien tant des ressortissants que de la 

protection sociale généralisée, notamment au travers de la concertation globale tripartite. 

Plusieurs élus avaient d’ailleurs appelé à un grand débat de société sur le sujet de la réforme 

de la PSG. 

 

Le CESEC comprend qu’au travers de ce projet de texte, le Pays souhaite augmenter de façon 

importante les cotisations perçues par la CPS et ce, en impactant une plus grande part des revenus 

des non-salariés. 

 

Néanmoins, les données financières fournies sont évasives et relèvent d’hypothèses. En effet, 

l’auteur du projet de texte estime, dans son exposé des motifs, que 11 000 ressortissants du RSPF 

devraient désormais être affiliés au RNS.  

 

Or, lors de son audition, le ministre en charge de la prévoyance sociale a précisé que 9 000 RSPF 

intégreraient le RNS et que 400 millions de F CFP environ seront versés par le Pays afin de régler 

les cotisations. Aucune information n’a été donnée sur la pérennité de cette subvention dans 

les années à venir. 

 

Si cette somme de 400 millions de F CFP venait abonder la caisse du RNS, les dépenses de santé 

qui seraient amenées à devoir être versées pour les nouveaux ressortissants avoisineraient les 2,7 

milliards de F CFP annuels.  

 

Le Pays compte sur les cotisations tirées de la fin de la primauté du RGS pour compenser cette 

augmentation des dépenses, ce qui ne fait l’objet d’aucune justification.  

 

Cependant, il a été précisé par le ministre en charge de la santé que ces 2,7 milliards de F CFP 

viendraient abonder le poste lié aux molécules onéreuses, qui est pourtant évalué à 3,5 milliards de 

F CFP par la CPS en 2025. 
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Ces chiffres incohérents, tant sur le nombre de nouveaux ressortissants que sur les impacts 

financiers à venir, montrent une préparation non concertée et non aboutie. De plus, aucun 

bilan n’a été présenté sur la situation actuelle au sein des différents régimes. 

 

Le CESEC rappelle que les fonds apportés par le Pays sont toujours in fine payés par le 

contribuable et issus des impôts et taxes qui frappent les Polynésiens. 

 

3.2 – Une extension des ressortissants  

 

En premier lieu, ce projet de loi se veut être solidaire or 11 000 ressortissants du RSPF pris en 

charge par le Pays au titre de la solidarité passeraient dans le régime contributif du RNS.  

 

Le CESEC s’interroge sur le devenir des ressortissants dont le revenu est compris entre 87 

246 F CFP et 94 246 F CFP, qui devront désormais cotiser au minimum à hauteur de 7 000 F 

CFP par mois et qui, de fait, auront un revenu correspondant au seuil du RNS. 

 

Il s’interroge également sur la pertinence des seuils au regard de l’évolution du SMIG1 et 

du coût de la vie depuis la mise en place de la PSG. 

 

L’institution craint un désengagement du Pays au financement de la solidarité puisque le 

nombre de ressortissants du RSPF serait en forte diminution, sans amélioration de leurs 

conditions. 

 

Le Chapitre I du projet de loi du pays vient préciser de manière exhaustive tous les ressortissants 

du régime des non-salariés qu’ils aient ou non une activité professionnelle. 

 

Au titre des activités professionnelles non salariées, sont concernées celles qui sont « de nature 

artisanale, industrielle, commerciale, libérale, agricole ou autre » dès lors qu’elles ne relèvent pas 

d’une activité salariée. 

 

Les non-salariés sans activité professionnelle sont ceux qui disposent d’un « revenu moyen brut 

mensuel » supérieur au plafond du régime de solidarité, c’est-à-dire dépassant pour une personne 

seule 87 346 F CFP par mois et pour une personne seule avec un enfant ou plus comme pour les 

couples avec ou sans enfants 97 346 F CFP par mois. 

 

Par ailleurs, sont concernées les personnes résidant en Polynésie française depuis au moins 6 

mois et dont le centre des intérêts familiaux, matériels et moraux y est fixé. Des suspensions du 

délai de 6 mois pourront être fixées par arrêté pris en conseil des ministres (études ou formation par 

exemple). 

 

Seront ainsi désormais affiliées au RNS, les professions artisanales (Art. LP. 7), les professions 

industrielles et commerciales (Art. LP. 8), les professions libérales (Art. LP. 9) et les professions 

agricoles (Art. LP. 10). 

 

Concernant les professions libérales, quand bien même le premier alinéa précise « notamment », 

un certain nombre de professions ne sont pas répertoriées, telles que les infirmiers libéraux, les 

masseurs-kinésithérapeutes et les orthophonistes. 

 

Le CESEC recommande de prévoir une rédaction plus aboutie, avec un plus large champ 

d’application des professions concernées afin de ne pas entrainer de contestations.  

 
1 Salaire Minimum Interprofessionnel Garanti 
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Par ailleurs, le projet de loi du pays intègre les artistes aux professions libérales et les soumet en 

conséquence aux cotisations au titre du RNS. 

 

Or, l’article LP. 367-5 du code des impôts exonère de fiscalité « les danseurs et chanteurs 

traditionnels, exerçant en groupe ou individuellement (…) à raison des sommes perçues, quelle 

qu’en soit la dénomination (…) pour leurs activités de danse et de chants traditionnels, ainsi que 

celles qui contribuent au financement direct de celles-ci ».  

 

Aussi, le CESEC s’interroge sur la soumission à des cotisations sociales à l’encontre de ces 

artistes et recommande qu’une précision soit apportée sur ce sujet. 

 

Les termes de « professions agricoles » ne semblent pour leur part pas adaptés aux métiers listés 

qui concernent plus largement le secteur primaire.  

 

Le CESEC recommande de remplacer ces termes par « les professions du secteur 

primaire », en y intégrant l’activité minière qui en fait partie. 

 

3.3 – Une assiette de cotisations largement étendue et excessive 

 

De nombreuses précisions sont apportées sur la notion de « revenus » soumis désormais à 

cotisation.  

 

En effet, la réglementation actuelle dispose que « les cotisations sont applicables sur les revenus 

nets non salariaux perçus au cours de l’année précédente, dans la limite d’un plafond fixé par 

arrêté en conseil des ministres » (Art. 7 de la délibération n° 94-171 AT du 29 décembre 1994 

relative aux dispositions administratives et financières du régime des non-salariés). 

 

Cette rédaction succincte a posé des difficultés d’interprétation, qu’il est nécessaire d’éclaircir et 

de préciser, et n’a pas pu permettre de retenir certains revenus dans l’assiette de cotisation.  

 

Aussi, l’article LP. 24 du projet de loi du pays soumet à cotisation « l’ensemble des revenus 

d’activité professionnelle non salariée ou assimilée, des revenus de remplacement et des revenus du 

patrimoine perçus par l’assuré ». 

 

Par cette rédaction, le CESEC relève que le Pays souhaite mettre expressément en œuvre 

une nouvelle taxation du patrimoine en plus de l’activité. 

 

Le III du même article liste l’ensemble des sommes qui doivent être prises en compte dans la 

fixation de l’assiette. Le II de cet article pour sa part détaille, à l’inverse, tout ce qui ne doit pas être 

retenu dans la détermination de l’assiette et le IV dresse une liste de charges déductibles.  

 

3.3.1 – Sur l’impact sur les sociétés 

 

Concernant les sommes soumises à cotisation, le 1° du III de l’article LP. 24 dispose que « les 

revenus professionnels non salariés sont constitués de l’ensemble des recettes hors taxe sur la 

valeur ajoutée et autres avantages perçus par le travailleur non salarié (…) indépendamment de 

leur traitement fiscal ». 

 

En particulier, les dividendes versés seront désormais soumis à cotisation. Or, ces sommes font 

déjà l’objet d’une taxation, par les services fiscaux, au titre de l’impôt sur les sociétés (IS) à hauteur 

de 25%, au titre de l’impôt sur le revenu des capitaux mobiliers (IRCM – Art. 171-1 du code des 
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impôts) à hauteur de 4 à 10% et au titre de la Contribution de Solidarité Territoriale (CST) à hauteur 

de 5% (articles LP. 196-3 du code des impôts). 

 

La soumission aux cotisations du RNS s’appliquera de la même manière aux comptes courants 

d’associés également déjà fiscalisés. 

 

Le CESEC considère que la nouvelle cotisation prévue par le projet de loi du pays présente 

un caractère confiscatoire en portant à près de 50% la taxation la rendant non tenable pour 

les entreprises et risquant d’avoir un impact significatif sur leur développement. 

 

Sur ce point, le ministre en charge des finances a informé la commission qu’il entendait échanger 

avec le ministre en charge de la santé afin d’exclure les dividendes de la base soumise à cotisation. 

 

Là encore, le CESEC recommande fortement une consultation des organisations patronales 

tant sur les cotisations sociales que sur le sujet plus large de la fiscalité des entreprises. 

 

3.3.2 – La prise en compte du patrimoine 

 

L’article LP. 11 du projet instaure l’affiliation obligatoire des propriétaires de logements mis à la 

location et dont les recettes annuelles cumulées, déduction faite de certaines charges, sont 

supérieures à 3 000 000 F CFP soit, 250 000 F CFP mensuels.  

 

Le CESEC relève que pour certaines personnes qui n’ont pas ou peu été salariées, de tels 

logements loués constituent un complément de retraite voire leur seule retraite. Elles ont pu, au 

cours de leur vie, se créer un tel patrimoine au prix de sacrifices, et risquent, par application de la 

nouvelle réglementation, de se voir amputées de certaines recettes, pourtant nécessaires au maintien 

d’une certaine qualité de vie. Il observe que la limite de 250 000 F CFP est proche du plafond de la 

retraite de la tranche A du RGS (264 000 F CFP au 1er janvier 20242). Or, les salariés peuvent 

bénéficier d’une retraite dite de Tranche B jusqu’à 350 000 F CFP, elle-même soumise à 

cotisations. 

 

Si un certain nombre de charges peut être déduit, et notamment les emprunts et assurances liées, 

le CESEC considère que le seuil proposé est pénalisant pour les propriétaires qui ne disposent que 

de ce revenu au terme de leur activité. L’institution précise néanmoins qu’elle est favorable à la 

prise en compte des revenus locatifs dans l’assiette de cotisation. 

 

Eu égard aux observations des organisations patronales concernant les seuils et les 

montants fixés par la réglementation proposée, qui seront en défaveur des personnes dont les 

revenus de ces loyers assurent une retraite décente, le CESEC recommande d’entamer une 

réelle concertation sur les seuils acceptables par l’ensemble des parties prenantes. 

  

Par ailleurs, l’absence de déclaration dans les délais fixés par la réglementation, soit avant le 31 

mars, entraine l’application d’une assiette forfaitaire « sur la base de l’assiette précédente majorée 

de 25%, sans préjudice des autres majorations et pénalités de retard » (Art. LP. 21). 

 

Le CESEC observe que la majoration actuellement applicable est fixée à 5% (Art. LP 5 de la 

délibération n° 94-171 AT du 29 décembre 1974). 

 

L’institution recommande de maintenir la majoration actuelle afin de ne pas rajouter aux 

difficultés que pourront rencontrer les déclarants. 

 
2 Arrêté n° 2337 CM du 12 décembre 2023 fixant les taux de cotisations, les planchers et plafonds mensuels de 

rémunérations soumises à cotisations de la Caisse de prévoyance sociale à compter du 1er janvier 2024 



Page 6 sur 8 

3.4 – Une taxation potentiellement inéquitable  

 

L’article LP. 22 du projet de loi du pays laisse au conseil des ministres la fixation du taux des 

cotisations, après avis du conseil d’administration de la CPS. 

 

Il précise par ailleurs que ce taux « peut être modulé en fonction du secteur d’activité et de la 

zone géographique d’exercice de cette activité ». 

 

Le CESEC s’interroge sur les modalités de cette modulation et craint une rupture d’égalité avec 

les ressortissants du RGS qui ne connaissent pour leur part aucune modulation en raison du lieu 

d’activité. Les rédacteurs ont précisé que cette différenciation était régulière et déjà appliquée dans 

certains domaines fiscaux. 

 

Le CESEC recommande que cette modulation soit strictement limitée et motivée et qu’elle 

ne puisse être contestée.  

 

3.5 – Un partage d’informations à coordonner et à simplifier 

 

Le projet de loi du pays vient inscrire une obligation de transmission à la CPS, des données dont 

disposent la Direction des Impôts et des Contributions Publiques (DICP) et les « organismes gérant 

les différents registres ou répertoires ou tout autre document en tenant lieu », au moins une fois par 

an (Art. LP 38). 

 

Le CESEC recommandait sur ce point de croiser les données de la CPS et de la CCISM dans son 

rapport d’autosaisine de juin 2024.  

 

L’harmonisation des formulaires mentionnant le DN, numéro spécifique et individuel de 

chaque ressortissant, pourrait être privilégiée pour faciliter le croisement de données.  

 

L’objectif de simplification des démarches semble ici totalement écarté puisque les ressortissants 

devront désormais, en sus des déclarations auprès de la direction des impôts et des contributions 

publiques, procéder à de nouvelles déclarations auprès de l’organisme de gestion de la PSG. 

 

Le CESEC recommande une simplification des démarches des ressortissants actuels et 

futurs afin de ne pas multiplier les formulaires, notamment à l’encontre des petits 

entrepreneurs qui sont déjà souvent dépassés par les procédures administratives et 

déclaratives complexes, chronophages, voire contreproductives. 

 

3.6 – Des moyens de mise en œuvre de la réforme insuffisants 

 

Le CESEC relève que des contrôles plus efficients et coordonnés des revenus de la part de la 

CPS comme des services du Pays (DICP, ARASS3, direction du travail) pourraient déjà permettre 

une meilleure application de la réglementation existante. 

 

La réforme ainsi proposée entrainera une charge de travail conséquente pour la CPS dont les 

effectifs sont déjà insuffisants pour exercer de manière efficiente les contrôles.  

 

Au titre de la collecte des informations, le CESEC observe que les délais laissés aux 

ressortissants sont extrêmement courts (1 mois pour signaler le début ou la fin de l’activité 

 
3 Agence de Régulation de l’Action Sanitaire et Sociale 
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professionnelle, tout changement de résidence ou toute modification de la situation professionnelle, 

sociale ou familiale – Art. LP. 16 et 17 du projet). 

 

L’institution rappelle que la réforme envisagée a, entre autres objectifs, de faire basculer un 

grand nombre de ressortissants du RSPF vers le RNS. Or, certains d’entre eux ne sont pas au fait 

des procédures et pourraient se voir sanctionner de leur inaction dans les délais requis. 

 

L’article LP. 18 prévoit sur ce point que « les travailleurs non-salariés et assimilés (…) pour 

lesquels la caisse est en mesure d’apprécier qu’elles réunissent les conditions d’affiliation, qui 

n’ont pas fourni de demande d’affiliation (…) sont immatriculées et affiliées d’office. Les 

cotisations sont provisoirement calculées à titre forfaitaire sur la base des éléments de revenus dont 

dispose la caisse ». À défaut, l’article LP. 25 fixe l’assiette nette des cotisations à une somme « qui 

ne peut être inférieure à une base forfaitaire minimale mensuelle déterminée par arrêté pris en 

conseil des ministres, en référence au salaire minimum interprofessionnel garanti de l’année 

considérée ». 

 

Ainsi, il est à craindre que certains travailleurs non-salariés, jusqu’alors ressortissants du RSPF, 

se voient basculés d’office au RNS, sans en être informés, et soumis à des cotisations qu’ils 

n’auraient pas prévues, les mettant en difficulté. 

 

Le CESEC recommande d’assurer une information et un accompagnement des futurs 

ressortissants dans toutes les étapes de leur affiliation et de leurs déclarations. 

 

Pour ce faire, les effectifs de la CPS devront être renforcés comme le préconisait déjà 

l’institution en juin 2024. Interrogés, les rédacteurs ont mis en avant le fait qu’environ 10 

contrôleurs du RSPF seraient redéployés vers le RNS. 

 

D’une manière générale, le CESEC craint que la CPS ne vienne faire doublon avec la DICP 

pour taxer les ressortissants déjà soumis à une fiscalité qui doit, elle-aussi, être réformée.  

 

3.7 – L’absence de mesure pour lutter contre le salariat déguisé 

 

En 2015 et plus récemment en juin 2024, le CESEC dressait un certain nombre de 

recommandations visant à limiter la prolifération des « faux patentés » qui, au-delà de faire peser un 

risque sur les contrevenants, impactent les comptes sociaux.  

 

L’institution regrette que près de 6 mois plus tard, aucune évolution ne soit constatée, ni dans la 

mise en place des moyens dédiés dans les services en charge des contrôles, ni dans l’organisation de 

ces derniers. 

 

Le projet de loi du pays ainsi proposé vient intégrer dans le régime des non-salariés des 

personnes déjà soumises à cotisation sans mettre un frein aux comportements de certains visant à 

flouer le système pour ne pas cotiser au régime des salariés.  

 

Or, le CESEC avait estimé qu’à elle seule, l’affiliation des « faux patentés » vers le RGS 

permettrait des rentrées conséquentes de cotisations sociales, au lieu d’augmenter la pression sur 

ceux qui respectent les règles et cotisent déjà dans le bon régime. 

 

Le CESEC renvoie le Pays à ses recommandations issues de son rapport d’autosaisine, 

qu’elles concernent la fiscalité, les contrôles ou les sanctions. 
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IV -  CONCLUSION 

 

Le projet de loi du pays soumis au CESEC vient organiser l’affiliation au régime des non-

salariés. Il ambitionne d’y faire entrer près de 25 000 nouveaux cotisants.  

 

Il s’inscrit dans le chantier beaucoup plus large de la réforme de la Protection Sociale 

Généralisée, longtemps évoquée et complexe à mettre en œuvre. 

 

La suppression de la primauté du régime des salariés sur le régime des non-salariés, bien 

qu’établie en 2022 et considérée comme essentielle par tous les partenaires sociaux, n’a pas 

réellement pu être appliquée compte tenu des difficultés d’appréhension des conditions de 

cotisation. 

 

Le projet de loi du pays vient clarifier tant les ressortissants du régime des non-salariés que les 

revenus soumis à cotisation. 

 

Néanmoins, le CESEC relève les nombreuses difficultés que sont : 

- L’absence de concertation globale sur un projet d’une telle envergure, 

- Un manque de précisions de certaines professions affiliées, 

- Une assiette de cotisations largement étendue et excessive, 

- Des montants plancher issus du patrimoine inclus dans l’assiette de cotisation 

défavorables aux chefs d’entreprise n’ayant aucune autre retraite,  

- Des démarches qui pourraient s’avérer complexes et chronophages notamment pour les 

petits entrepreneurs, 

- Des moyens de contrôle insuffisants, 

- Une absence de mesures visant à lutter contre la multiplication des « faux patentés ». 

 

Le CESEC aurait souhaité qu’une présentation globale de la réforme de la PSG soit faite par le 

Pays. L’institution, comme la population, doivent pouvoir avoir une vue d’ensemble des évolutions 

envisagées et de leurs conséquences pour la santé, la retraite, la maladie et la solidarité envers les 

plus démunis. 

 

Enfin, le CESEC déplore l’absence d’étude d’impact sur cette réforme pourtant essentielle pour 

les Polynésiens qui sont les premiers contributeurs de leur protection sociale généralisée. 

 

D’une manière générale, l’institution regrette que ce projet de loi de pays si important lui 

ait été soumis à une période où peu d’interlocuteurs sont disponibles et insiste pour que des 

discussions puissent avoir lieu dès que possible entre le Pays, la CPS, les organisations 

patronales et syndicales, la CCSIM et toute autre partie en mesure d’apprécier le contenu, la 

portée et les moyens de mise en œuvre de la nouvelle réglementation, et ce avant la 

présentation du texte à l’Assemblée de la Polynésie française.  

 

Ainsi, au regard des observations et recommandations qui précèdent, le Conseil 

Économique, Social, Environnemental et Culturel émet un avis défavorable au projet de loi 

du pays relative aux conditions d’affiliation au régime des non-salariés et au contrôle de leur 

respect, en l’état. 

 

 

 



SCRUTIN 

Nombre de votants :  ……………………………………………………….. 46 

Pour : ……………………………………………………….. 44 

Contre : ……………………………………………………….. 02 

Abstentions : ……………………………………………………….. 00 

ONT VOTÉ POUR : 44 

Représentants des entrepreneurs 

01 ANTOINE-MICHARD  Maxime 

02 BENHAMZA    Jean-François 

03 LABBEYI    Sandra 

04 MOSSER    Thierry 

05 NOUVEAU    Heirangi 

06 PLEE      Christophe  

07  ROIHAU    Andréa 

08 TREBUCQ     Isabelle 

09 TROUILLET    Mere 

 

Représentants des salariés 

01 GALENON    Patrick 

02 LE GAYIC    Vaitea 

03 ONCINS    Jean-Michel 

04 POHUE    Patrice 

05 SOMMERS    Eugène 

06 TAEATUA    Edgar 

07 TEHEI     Vairea 

08 TERIINOHORAI   Atonia 

09 TIFFENAT    Lucie 

10 YIENG KOW    Diana 

 

Représentants du développement 

01 BONNAT    Anne-Sophie 

02 ELLACOTT     Stanley 

03 LAI     Marguerite 

04 MAAMAATUAIAHUTAPU Moana 

05 PEREYRE      Moea 

06 ROOMATAAROA-DAUPHIN Voltina 

07 TEFAATAU    Karl   

08 TEMAURI    Yvette 

09 THEURIER    Alain 

10 UTIA     Ina 

 

Représentants de la cohésion sociale et de la vie collective 

01 BAMBRIDGE    Maiana  

02 CARILLO     Joël 

03 CHUNG TIEN    Tahia 

04 FOLITUU    Makalio 

05 KAMIA    Henriette 

06 LUCIANI    Karel 

07 PORLIER    Teikinui 

08 PROVOST    Louis 

09 RAOULX    Raymonde 

10 TERIITERAAHAUMEA  Patricia 

11 VITRAC    Marotea 

 



Représentants des archipels  

01 BARSINAS    Marc 

02 HAUATA     Maximilien 

03 NESA     Martine 

04 WANE    Maeva 

 

ONT VOTÉ CONTRE : 02 

Représentants des salariés 

01     FONG     Félix 

02 TEUIAU    Avaiki 

 



5 (cinq) réunions tenues les : 

17,18, 26, 27 décembre 2024 et 7 janvier 2025 

par la commission « Santé – solidarités » 

dont la composition suit : 

MEMBRE DE DROIT 

Madame Voltina ROOMATAAROA-DAUPHIN, Présidente du CESEC 

BUREAU 

▪ PROVOST Louis Président 

▪ TERIITERAAHAUMEA Patricia Vice-présidente 

▪ LE GAYIC Vaitea Secrétaire  

RAPPORTEURS 

▪ BENHAMZA Jean-François 

▪ GALENON Patrick 

MEMBRES 

▪ ANTOINE-MICHARD Maxime 

▪ BAMBRIDGE Maiana 

▪ BARSINAS Marc 

▪ BONNAT Anne-Sophie 

▪ CARILLO Joël  

▪ HAUATA Maximilien 

▪ KAMIA Henriette 

▪ LABBEYI Sandra 

▪ LAI Marguerite 

▪ LE GAYIC Vaitea 

▪ LUCIANI Karel 

▪ MOSSER Thierry 

▪ NESA Martine 

▪ PEREYRE Moea 

▪ POHUE Patrice 

▪ ROIHAU Andréa 

▪ TEFAATAU Karl  

▪ TEHEI Vairea 

▪ TEMAURI Yvette 

▪ TEUIAU Avaiki 

▪ THEURIER Alain 

▪ TREBUCQ Isabelle 

▪ YIENG KOW Diana 

MEMBRES AYANT ÉGALEMENT PARTICIPÉ AUX TRAVAUX 

▪ FOLITUU Makalio 

▪ MAAMAATUAIAHUTAPU Moana 

▪ PLEE Christophe 

▪ SOMMERS Eugène 

▪ TAEATUA Edgar 

▪ TIFFENAT Lucie 

▪ TROUILLET Mere 

SECRÉTARIAT GÉNÉRAL 

▪ BONNETTE Alexa Secrétaire générale 

▪ NAUTA Flora Secrétaire générale adjointe 

▪ LARDILLIER Guillaume Conseiller technique 

▪ NORDMAN Avearii Responsable du secrétariat de séance 

▪ BIZIEN Alizée Secrétaire de séance  

 



LE CONSEIL ÉCONOMIQUE, SOCIAL, ENVIRONNEMENTAL 

ET CULTUREL DE LA POLYNÉSIE FRANCAISE 

 
La Présidente du Conseil économique, social, environnemental et culturel de la Polynésie française, 

Le Président et les membres de la commission « Santé et solidarités » remercient, pour leur 

contribution à l’élaboration du présent avis, 

 
Particulièrement, 

 

 

 Au titre du Ministère de l’économie, du budget et des finances, en charge des énergies 

(MEF) : 

 Monsieur Warren DEXTER, ministre 

 

 Au titre du Ministère de la santé, en charge de la prévention et de la protection sociale 

généralisée (MSP) : 

 Monsieur Cédric MERCADAL, ministre 

 Monsieur Anthony PHEU, directeur de cabinet 

 Madame Catherine COLOMBET, conseillère technique 

 

 Au titre de la Délégation interministérielle du dialogue social et de la PSG : 

 Monsieur Pierre FREBAULT, délégué 

 

 Au titre de la Direction du budget et des finances (DBF) : 

 Madame Sandra SHAN SEI FAN, directrice 

 

 Au titre de l’Agence de régulation de l’action sanitaire et sociale (ARASS) : 

 Madame Merihere GUY épouse WILLIAMS, directrice par intérim 

 

 Au titre de la Caisse de prévoyance sociale (CPS) : 

 Monsieur Vincent DUPONT, directeur par intérim 

 Madame Aline SUE, directrice financement et emploi 

 Monsieur Olivier MARAIN, chef d’unité relation clients 

 Monsieur Cyril CONREUX, expert juridique qualifié 

 

  Au titre de la Confédération des petites et moyennes entreprises (CPME) : 

 Monsieur Christophe PLEE, président 

 Monsieur Cyrille DUBOIS, directeur 

 

 Au titre des Syndicats de salariés : 

 Madame Avaiki TEUIAU, secrétaire générale de A Tia i Mua 

 Monsieur Julien UHRIG, représentant de A Tia i Mua 

 Monsieur Marcel TUIHANI, représentant de la confédération des syndicats indépendants 

de Polynésie (CSIP) 

 

 Au titre de l’Ordre des experts-comptables de Polynésie française (OECPF) : 

 Monsieur Frédéric DELSOL, administrateur  

 Monsieur Karl LIS, administrateur  


	AVIS



